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L es divorces fracassants font
parfois des dégâts collatéraux…
Celui survenu au sein de la géo-

graphie française dans les années 70,
entre tenants d’une approche focalisée
sur les sociétés et partisans d’un cen-
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Vers une géographie 
environnementale

Activités
humaines 
et inondations 
au Niger
De fortes inondations ont touché la région 
de Niamey récemment. Les chercheurs, 
en travaillant sur des crues plus anciennes 
du fleuve Niger, décryptent les causes 
de ces phénomènes.

L e changement climatique n’est
pas responsable de tous les
maux de la planète… Il ne 

saurait ainsi être incriminé dans 
les inondations catastrophiques qui
ravagent régulièrement la région de 
Niamey depuis quelques années.
« L’origine du phénomène est essen-
tiellement anthropique », affirme l’hy-
drologue Luc Descroix, interrogé en
marge d’un récent séminaire sur le
sujet1. La rencontre réunissait les parte-
naires scientifiques impliqués dans
l’étude de la crue dévastatrice de
20102. Sortant de son lit, le fleuve
Niger avait alors provoqué de graves
dégâts dans la région. 
Un nouvel épisode dramatique, en
août 2012, a provoqué cette fois la
mort de 44 personnes et fait 340 000
sinistrés. « Le régime hydrologique du
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MISSION
AU TCHAD

M ichel Laurent, président de l’IRD,
s’est rendu au Tchad du 18 au 

20 septembre pour le lancement d’une
nouvelle expertise collégiale sur le thème
« Préservation du lac Tchad : contribution
à la stratégie de développement durable
du lac ». 
Commanditée par la Commission du 
bassin du lac Tchad, cette expertise est
financée par le Fonds français pour l’envi-
ronnement mondial. Elle est destinée à
fournir aux décideurs un bilan complet
des connaissances scientifiques et tech-
niques susceptibles d’aider à identifier et
à hiérarchiser les priorités d’action et
d’aménagement du lac Tchad, dont la
superficie s’est considérablement réduite
durant les 50 dernières années. 
Au cours de cette mission, Michel 
Laurent a été reçu en audience par 
le Premier ministre tchadien. Enfin, il 
a signé un accord de coopération entre
l'IRD et la commission du Bassin du lac
Tchad pour la mise en œuvre d’un pro-
gramme de recherche portant sur 
le renforcement de l’étude hydro-
géologique du lac couplé à une étude
hydrogéochimique. Ce programme vise à
intensifier la modélisation hydrologique
du lac en développant un modèle sur les
eaux souterraines, dont la ressource est
encore méconnue aujourd’hui. !

LES MOTOPOMPES
CHANGENT LA
DONNE AU MALI

Au-delà des grands périmètres éta-
tiques dédiés à la riziculture, les

bénéfices du barrage de Sélingué sur le
Sankarani sont une aubaine pour les
petits maraîchers maliens. Depuis 1982,
cet affluent du fleuve Niger a vu son débit
amélioré et son niveau de basses-eaux
augmenté de moitié. L’idée d’utiliser cet
apport en eau a alors germé dans la tête
des exploitants familiaux. De fait, trans-
porter sa motopompe sur son vélo pour
aller irriguer sa parcelle est désormais
chose courante… « En comparant les
images satellites entre 2007 et 2010,
nous avons constaté une augmentation
de 20 % des surfaces irriguées sur la rive
droite du Sankarani », confirme Marjorie
le Bars, spécialiste en modélisation des
systèmes complexes à l’IRD. 
Mais quel est l’impact de cette pratique
sur les ressources en eau ? Pour l’évaluer,
les chercheurs ont mis en place un dispo-
sitif d’étude chez des agriculteurs pilotes.
« Sur la zone située entre l’aval du bar-
rage de Sélingué et la confluence du San-
karani avec le Niger, nous avons recensé
et géolocalisé 273 motopompes plus ou
moins puissantes capables d’irriguer des
surfaces de 1 000 m2 à 2 hectares »,
explique Didier Martin, hydrotechnicien
de l’IRD. Au final, le suivi réalisé jusqu’à
présent montre que le fleuve Niger ne
souffre pas de ces prélèvements. 
Ces solutions alternatives, bien que repo-
sant sur des initiatives individuelles, ont
leur place dans la stratégie de réduction
de l’insécurité alimentaire. D’ici 2025, la
population du Mali aura en effet presque
doublé et seul un quart des terres poten-
tiellement irrigables est exploité. D’ores et
déjà les agriculteurs qui ont recours à ce
mode d’irrigation peuvent ainsi intensifier
et diversifier leurs productions (maraî-
chage, mangues, papayes, agrumes) et
par là améliorer leurs revenus. 
Une autre question se pose alors : cette
augmentation des surfaces cultivées 
provoquera-t-elle une saturation du 
marché local ? 
Pour appréhender les conséquences
socio-économiques et environnementales
du changement d’échelle qui se profile,
les scientifiques s’appuient sur un outil de
simulation. Les scenarii établis sur la base
de ce dernier seront ensuite discutés avec
tous les partenaires maliens1. !

1. Office de Développement Rural de
Sélingué (ODRS), Institut d’Économie
Rurale (IER).

Contact
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Cirad / IAMM / Montpellier SupAgro) 

fleuve, au niveau de la capitale nigé-
rienne, a changé », explique le cher-
cheur. Troisième cours d’eau d’Afrique
par le volume, le Niger s’étend sur
4 200 km et couvre, de ses affluents et
de son bassin versant, neuf pays diffé-
rents. Dans la région de Niamey, il
connaît deux crues principales. L’une,
appelée crue locale, découle des préci-
pitations drainées par les affluents
situés à proximité, sur la frontière entre
le Niger et le Burkina Faso, et a lieu
entre août et septembre. L’autre sur-
vient entre novembre et mars et pro-
vient des pluies tombées sur les
lointaines montagnes guinéennes du
Fouta Djalon, aux sources du fleuve. 
« Jusqu’à ces dernières années, la crue
guinéenne succédait progressivement
à celle des eaux locales, raconte Luc
Descroix. Mais à présent, cette dernière
est beaucoup plus abondante, brutale
et précoce, du fait de la forte augmen-
tation de l’écoulement des affluents
dans la région proche. » En cause, les
activités humaines, la pression démo-
graphique et l’agriculture. La popula-
tion du pays a plus que triplé en
quelques décennies, passant de 3,2 à
15,5 millions d’habitants entre 1960 et
2010. « Cette augmentation a eu des
impacts très forts au niveau de l’utilisa-
tion des sols, remarque pour sa part
l’hydrogéologue Pierre Genthon. L’ex-

En août 2012, de graves
inondations causées par 
de fortes pluies tombées 
au Niger ont fait 
60 morts dans le pays. 
Près de 300 000 personnes
sinistrées ont subi 
de plein fouet 
la crue exceptionnelle 
du fleuve Niger.

trage sur le milieu naturel, pourrait être
de ceux-là. « Alors que l’environnement
devenait une question politique, les
géographes français, trop occupés à se
diviser ou trop proches de l’État amé -
nageur, ne se sont pas saisi de ce 
sujet fonda mental », explique Estienne
Rodary, en marge d’un récent colloque
consacré à ce virage manqué1. Sans se
remettre en question, la discipline est
passée à côté des grands enjeux envi-
ronnementaux qui se sont imposés
depuis 40 ans et notamment depuis la
conférence de Rio. 
Tandis que les géographes anglo-
saxons investissaient l’étude des rap-
ports entre écologie et politique et
prenaient une place déterminante dans
la refondation de la réflexion autour de
l’environnement, leurs collègues hexa-
gonaux marquaient le pas. « Les uns
considéraient alors que l’écologie était
une affaire de militants, les autres esti-
maient œuvrer déjà, entre spécialistes,
au développement durable, raconte-t-
il. Et, malgré cette nouvelle donne, ils
n’ont rien changé, jusque récemment,
à leurs pratiques scientifiques. » 
Pour autant, ces questions ont connu
un certain dynamisme en France. Mais

tension des cultures et la diminution
des périodes de jachères, nécessitées
par la demande alimentaire accrue,
engendrent en effet un encroûtement
pérnicieux des surfaces. » Celui-ci
entrave l’infiltration des eaux pluviales
et favorise le ruissellement, les écoule-
ments et les inondations. 
Les chercheurs réunis à Niamey espè-
rent, à travers leurs travaux, attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur les
conséquences néfastes du défri chement
débridé et de la culture intensive.       !
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elles ont été portées soit par d’autres
spécialistes (Edgar Morin, André Gorz,
Bernard Charbonneau, Jacques Ellul ou
Emmanuel Le Roy Ladurie par exemple),
soit par des géographes restés margi-
naux dans l’institution (Élisée Reclus,
Maximilien Sorre, Éric Dardel...). « Il y a
donc une vraie culture novatrice dans
les sciences sociales françaises sur les
problématiques environnementales,
affirme-t-il. Et la géographie qui a
négligé ce champ doit le réinvestir. »
La rencontre, où intervenaient des 
géographes étrangers et français – de
ceux qui mènent une réflexion sur les
liens entre écologie et politique –,
entend constituer une étape fondatrice
vers l’émergence d’une géographie
environnementale francophone.        !

1. « Géographie, écologie, politique : un cli-
mat de changement », 6-8 septembre 2012,
Orléans.
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La géographie française
s’emploie à investir les
problématiques
environnementales.

1. États de surface, crues et restauration des
sols au Sahel, 26-29 juin 2012.
2. IRD, université Abdou Moumouni de Nia-
mey et Autorité du Bassin du Niger.
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